
Accord sur le tribunal 

@ onn~ nouvelle : un com-
·promis a ete trouve con­

cernant le tribunal qui jugera 
les khmers Touges. 
Le Premier ministre se range a 
Ia formule : une majorite de 
juges cambodgiens, mais des 
verdicts a Ia "majorite quali" 
flee", c' est a dire que les 
juges camboi:lgiens ne pour­
rant pas emporter Ia decision 
a eux seuls, prononcer seuls 
les verdicts, I' avis de "juges 
ONU" sera necessaire. 

On depasse ainsi Ia mauvaise 
querelle : " qui aura Ia majorite 
parmi les juges : les ·Cam­
boifgiens ou ceux de I' 
ONU ?", comme si d' avance 
on perisait que ces j uges se 
rangeraient en deux camps 
opposes. 
Co~e I' ont souligne notam­
ment le Conseiller du Premier 
minist re Om Yent ieng . (en 
121) et M. Ok Serei Sopheak 
(en 122), c' est mal prendre Ia 
question : ce qui compte, c' 
est que Ia procedure donne 
confiance, que le deroulement 
du proces soit transparent, 
que les verdicts soient credi­
bles. 

La formule a laquelle on est 
arrive (sous reserve qu' elle 
soit acceptee par I' ONU d' un 
cote, et votee par I' Assemblee 
nationale -du Cambodge de I' 
autre) tien~ compte des volon­
tes de chacun : - que le proces 
ait lieu au Cambodge, selon le 
systeme. judiciaire cambod­
gien, pour que Ia souverainete 
du Cambodge soil respectee; -
et que Ia participation de juges 
"ONU" . confere a ce proces 
une garantie de ctedibilite. 

II semble que ·1· opinion ex­
primee par 'e Roi -que I' inter­
vention de juges. etrangers ne 
portait pas · atteinte a Ia sou­
verainete du· Cambodge- ait 
fait beaucoup pour accelerer 
le compromis. 

Dans une dizaine de jours, 
nous dit M. Om Yentieng le 
20.10, viendra un expert russe 
qui, avec un expert fran~tais et 
un expert indien attendus, 
redigeront le projet de loi qui 
sera soumis a I' Assemblee. 

Maintenant qu' on est d' ac­
cord sur les principes,_ reste a 
regler les details. C.N. 
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ans I' affaire de I' assas-
.sinat de I' actrice Piseth 

Piplica, personne ne sait ce qu' 
il en est. On peut echange r 
des arguments plus ou moins 
farouches, plus ou moins me­
chants, toujours est-il que 
dans ce pays il faut qu' on 
prenne I' habitude d' avoir re­
cours a Ia justice, que cela de­
vienne une reaction normale, 
autre ment on ne peut pas par­

_ler d' un etat qe droit. 

fait·e appel a Ia justice : 
Ia bonne reaction 

Dans Ia reaction du por:fe­
parole de Hun Sen j' ai retenu 
un point t res interessant, c' 
est I' appel a Ia justice. que ce 
soit a Phnom Penh ou a Paris, 
il faut que Ia justice prenne I' 
affaire en charge, point fin a l. 
Le fa it que le systeme judi­
ciai re de ce pays soit toujours 
sur Ia defensive, c'e!a ne. veut 
pas dire qu' il ne faut ll'lls une 
justice, qu' il ne faut pas biltir 
un systeme judiciaire, qu' il ne 
faut pas recourir au 'tribunal, 
a un proces en bonne et due 
forme. . · 

malgre les critiques. 
continuer a batir 

DisalJt cela, ll ne- fat lt pas con­
fondre : le systeme judiciaire 
du Cambodge est celui d' une 
societe qui a connu 28 annees 
de guerre et de culture de Ia 
violence, ou le plus fort gagne 
souvent; ou on a I' habitude d' 
utiliser des armes beaucoup 
plus que des arguments 
devant les tribunaux, c' est I' 
heritage de Ia guerre. 
Cela nous donne conscience 
que construire le systeme judi­
ciaire dans une societe. pa­
reille deniande du temps . Et 
que pendant ce laps de t emps 
beaucoup de gens, les vic­
times, souffrent. 
Cela ne veut pas dire qu' il ne 
faut pas persister a biltir le 

systeme judiciaire ! Sans ce 
systeme il n' y aura pas d' 
Etat, il n' y aura rien. 
que le syste me judiciaire soit 
coristamment sous le feu de Ia 
cr itique puree que I' on voit de 
plus en plus de faits divers, de 
cas que I' on n ' approuve pus, 
a lor s. qu' on a vu rarement une 
enquete aboutir, celn enleve Ia 
confiance de I' opinion pub­
lique dan s les efforts Emormes 
qui sont faits pour bil tir un 
systeme judiciajre. 

l' intervention de I' Etat : 
c' est partout. ! 

Cii!Ye- in:..,< ~rorme jn is, iJerson­
nellement, puree que meme 

. dans des pays deve loppes, aux 
Eta ts-Unis, en Prance, dans 
des pays t res avances, ]' inte r­
ven t ion de ]' appare il de I' Eta t 
dans I' appare il judicia ire, ce 
n' est pas triste ! On y me t 
beaucoup de formes, beaucoup 
de subtilites, mais c' est tres 
commun. 
Le reflexe de I' Etat d' interve­
nir dans les affaires judi­
ciaires est condamnable, il 
faut le condamner , mais il n ' 
est pas bizarre, etrange, on le 
trouve dans tous les pays ! 

Justice a Phnom Penh ... 
.. . et a Paris 

Toute cette- a tTaire, je t r:ouve 
tres interessant qu' elle ait ete 
suivie par ]' opinion a travers 
Ia presse, a Phnom Penh et a 
paris. Cette dualite de lieux et 
d' institutions de presse cree -· 
vraiment un evenement. 
Ce n' est pas seulemerit a 
Phnom Penh qu' on peut ac­
cuser I' Etat d' interferer, · il s' 
agit aussi de Paris, qui echap­
pe completement a I' Etat 
cambodgien. Dans Ia declar a­
tion de M. Om Y entieng, 
representant le Premier min­
istre, il n' est pas seulement 
meJitionne les journaux de 
Phnom Penh mais aussi L' Ex­
press ... alors, que Ia justice 

so it fuite. puisque c' est lu dP.­
mande pour blanchir un nom 
et une reputa tion. J P. suis tn3s 
impressionn e, je trouve ex­
t remement important que Ia 
just ice franc;a ise so it impli­
quee co mme Ia jufltice cam­
bndgienne. 
C' est un deuil nutionul que I' 
assassinat de Piseth Pili ca. 
ma is si cet.te mort peu t con-

. tribuer ;] bilt ir tm systeme ju­
di cia ire au Cambodge. s i e lle 
s ignale un nouvea u· re fl exe 
faire uppel ;] Ia justice, e ll e ap­
porte beaucoup au pays. 

derriere le proces : 
un debat de fond 

Le .proces cTes khmers rouges, 
du point de vu e des re lat ions 
intern ationa les. souleve un 
debut de fond . 
Avec en toile de fond crime 
con t re I' humanite, le genocide 
des khme rs rouges, uri Etat se 
dresse. se defend. s' exe rce. 
·de fend sa souverainete, tout 
en nyunt conscience que sa 
machine judiciaire doit pou r 
etre credible en t nnt que ma­
chine judiciaire d' un pays, re­
pondre a· I' attente · sur les 
standards intern ationaux. Si­
non c;a ne sert ·a rien . 

le credit de 11'1 nl'l tion 
est en jeu 

Cela cree tine prise de con­
science €morme dans le gou­
verne m ent cambodgien et 
dnn s I' opinion cambodgie.nne 
que, a travers ce proces, c' est 
le credit de Ia nation cam­
bodgienne qui est en jeu. 
Et avec ce la. on peut alle r plus 
loin : c' est seulement ce credi t 
qui pourrait am~ner au Cam­
hodge Ia continuite de I' assis­
t ance technique, de I' a ide in­
te rnationale au developpe­
ment dont le Ca mbodge a t ant 
besoin . 
J e pense, que les dirigeants de 
ce puys ant parfaite ment con 
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le systeme judiciaire, 
critere de credibilite 

science de ce fait. 
C' est pour cela qu' il faut 
placer Ia question de Ia sou­
verainete n ation ale dans un 
contexte de cn§dibilite inte r­
nationale. Or il n' y a rien de 
plus expressif que le systeme 
juclicia ire pour creer cette 
creclibilite-lp. 
La fa9on dont le gouverne­
ment cambodgien n egocie 
avec Ia communaute intern a­
tionale a travers les Nations 
Unies et les Americains, je Ia 
trouve valable. On n' est pas 
d' accord, mais il y a des op­
tions possibles puisque de 
cha que cote on est conscient 
que maintenir, developper, 
ameliorer les r elations apres 
cette affaire Ia , c' e_st Ia pri­
orite. 

le debat sur le proces 
est fausse 

( ;e qui seme le doute dans f• 
esprit de tout le monde c' est 
que le debut de fond sur les 
khmers rouges selon · mon 
opinion a ete fausse. 
Quand on parle de tribunal 
inte rnat ional, en ce qui con­
cerne le Cambodge, je pense 
que les Nations Uni es on t le 
droit de s' exprimer, c' est 
clair. mats d' aut res pays ont 
le droit de s' exprimer uussi , 

. et c' est le droit tout a fa it 
f'ondumental clu gouve rne­
ment cambodgien de dire que 
)e tribLmal nat ion al est tout a 
fa it acceptable. 
Pour moi Ia question n' est 
pas de savoir qui a Ia ma­
jorite, puisque le tribunal na­
tional cambodgien peut tres 
bien le faire. 

un proces credible : pas 
une question d' hommes 

Mms si on veut vrannent ren­
forcer Ia ct·edibilite, ce n ' est 
pas des h ommes qu' il faut de­
buttre. C' est : est-ce que les 
procedures jucliciaires, est-ce 
que les enquetes, Ia mach in e 
judiciaire sont transparentes, 
ouver tes aux yeux de I' opi­
nion _n a tion a le et internatinn-

A PROPOS ... 

tribunal international ? 
"0' autre$ nations souveraines 
ant accepte et continuent a ac­
cepter qu ' un tribunaj interna­
tionfJI juge leurs citoyens cou­
pables de crimes contre /' hu­
manite, ecrit le Roi dans son 
Bulletin. Mensuel. Ce/a ne viole 
pas Ia souverainete de ces 
pays". 
Dans un e-mail du 16.1 0 Sam 
Rainsy, chef de I' opposition, 
utilise aussitot ces propos con­
tre le Funcinpec : "J' appelle le 
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ale '? Est-ce que Ia justice va 

· aller jusqu' au bout dans tou­
t e son independance ? Est-ce 
que le gouvernement va inte r­
ferer clans les decisions judi­
ciaires ou non ? 

. . .. mais de procedure 
Quand on parle de majo ri_t~ 
de juges internationaux ou 
cambodgiens, d' un procureur 
n at ion al ou international, 
pour moi 9a n' a aucun sens. 
Ce n ' est pas a travers ce de­
bat-l a que I' on peut coiffer le 
Cambodge et son gouverne­
ment. II suffit de s' exprimer 
sur Ia souverainete cam­
bodgienne, on bloque le debut, 
on bloque Ia negocia tion. 

. La question est : est-ce qu ' a 
travers ce proces toute Ia pro­
cedure judicia ire repond !lU X 

standards internat ionaux ou 
non '? Est-elle acceptable par 
les Nations Unies et les au­
tres pays ou non ? C' est _Ia le 
sens. 
Done, il faut negocie r pour 
fa ire en sorte que Ia pro­
cedure soit inte rnational e­
ment acceptable. Qu' il puisse 
y avoir des gens qui inte r­
viennent pour renclre le pro­
cessus transparent et accept­
able. 

l' assistance de juristes 
prives : peu credibl e 

sr on en a"les moyens, on peut 
Iauer les services de juristes 
competents, inte rnati onal e­
ment reconnu s, dans un cadre 
pr iv e. II y u des juristes 
prives partout qui peuvent se 
preter a ce jeu . Mais pour 
moi c' est acheter le credit in­
ternutional. Et publiquement 
ce n' est pas tellement accept­
able. Parce qu'. il s sont 
payes, cela enleverait de Ia 
crecl ibilite a ce proces. [] ne 
faut pas tomber clans ce 
piege, comme I' attendent 
ceux qui veul en t fa ire tomber 
toute I' a ffa ire. 
II faut done negocie r avec les 
a ut or ites int e rnation a les 
competentes, reconnues par 
tout le moncle, pour que Ia 

Funcinpec a faire preuve de co­
herence au sujet de son attitude 
concernant le proces des 
khmers rouges. lis ont ete elus 
par les. Cambodgiens en preten­
dant qu' ils etaient les plus 
authentiques monarchistes et 
sihanoukistes. Maintenant que 
le Roi s' est clairement pron­
once au sujet du proces des 
khmers rouges, le Funcinpec 
devrait arreter de soutenir 
aveuglement · I' opposition arro­
gante de Hun Sen a un tribunal 
international" . 
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procedure jucliciai r e soit ou­
verte a taus e t acceptee par 
to us. 
ll est. cla ir que Ia sou­
verainete cambodgienne n' est 
pas negociable. . 

qui pour"ra etre juge '! 
Lin autre point de clebat, c 
est : qui pourra etre juge ') 
Certa ines personnes descen­
dent de I' avian et disent : il 
faut juger ceux-ci et ceux-l a 
... Si on commence par pointer 
ainsi le doigt, Oll se trouve Ia 
justice '1 Si .on fait ainsi, pour 
moi, le processus est deja 
politique et on cn§P. Ia confu­
s ion . 
Les in~ulpations seront faites 
dans le cadre cl' une loi, qui 
dP.finira les procedures. ll y 
uura un e structure pour re­
cevo ir les pl a intes, un juge cl' 
instruction e t des gens pour I' 
assister . Ca va prendre beau­
coup de temps engager beau­
coup de ressources fin an­
cieres. Si le peuple ne veu(t 
pas s' engager clan s ces cle ­
penses, alors on ne s' engage 
pus. 
Mais si on <;pnsidere que c' est 
vital pour notre aven ir et 
pour les generations a venir. 
alors il faut s' y engager , 
meme si 91l CO Lite, et on n' I] 

plus le droit de s' a rrete r. CJn 
n <"' sait pas Otl ce la peut a ll e r. 
mais il n e faut imposer aucun 
cad re au depart , dee ne se rait 
plus de Ia just ice mais de Ia 
politique. 

les Cambodgiens 
tres partages 

Ce proces pourr ii iL et re 
enorme. Mais personne ll e­
ment il me sembl e que 9n 
pourrait ne pas etre enor me 
du tout. 
Le peuple cambodgien pour le 
moment est tres portage, je 
crois . 
Meme s' il s savent que tel ou 
tel personne a conduit te l ou 
t e l membre de sa famille dans 
les bois, les Ca mbodgi ens se 
posent Ia question "est-ce 
que 9a. vaut vrai'men t Ia pein r~ 

Express/ Piseth Piplika 
"L' article de L' Express du 7 
octobre ou I' epouse du Premier 
ministre Hun Sen, Bun Rany, 
est tres nettement · accusee d' 
avoir fait assassiner, le 6 juillet, 
I' actrice Piseth Piplica a cause 
de sa liaison avec Hun Sen, est 
une affaire mantee de toutes 
pieces par Ram Rainsy, nous 
dit le 14.10 M. Om Yentieng, 
conseiller du Premier ministre. 
"Le journal soi-disant tenu par 
Piseth Piplica, sur lequel repose 
I' accusation, est uri faux, nous 
::~vons compare les ecritures. II 

apres tant d' rum ees, alors 
que j' a i deja du mal a e lever 
mes enfants, a mettre du riz 
dans Ia casserole, de m' en­
gager dans un processus qui 
ne peut etre que long ? II fau­
dra depenser beaucoup d' 
en ergie, beaucoup de res­
sources pour gagner ce pro­
ces-la" . Ce sont des questions 
pratiques qu' ils ont dans Ia 
tete. 
Ceux qui sont riches ne pen­
sent qu' a oublier, pour ne pas 
mettre e n danger leu r 
richesse plus ou moins licite­
ment accumulee. Pour les 
pauvres, Ia priorite c' est Ia 
su rvie, sortir de Ia pauvrete. 
Les gens qui peuvent s' en­
gager dans une affaire jucli­
ciahe, ce sont ceu x qui ont les 
moyens ... 
La con fian ce des Ca m­
bodgiens dans leur systeme 
judicia ire , il faut reconna]tre 
qu ' e lle est tres limitee. lis 
disent. si je vais au tribunal 
et que je n' ai pas les moyens, 
je n ' ai aucune chance r. 
Pour ces r aisons, il est possi· 
bl e que ce proces des khmers 
rouges ne soit pas enorme. 

proces : un processus 
psychologique 

-un autr<"' aspect, c· est to ut ce 
qui constitue I' existence fon­
damentale d' un peuple, que 
ce soit Ia justice, I' etat dP­
droit , Ia culture, Ia civ ilisiJ ­
tion , Ia prise de consc ience 
politique : tout cela engage un 
processus de confi ance qui 
·suppose quelque chose cl' in s­
truit , d' eduque, et un co n­
t exte socia l stabilise; qu' il n' 
y a it pas de souffrances psy­
chologiques ... C' est un pro­
cessus inte llectuel au niveau 
de Ia masse toute entiere. 
ma is au Cambodge on est .en ­
co re so us le choc de ces 
·presque :3 decenni es de 
guerre. 
Le Ca mbodge je 1' espere ne 
sera pas toujours ainsi. Les 
generations a venir seront 
plus lettrees, plus i.nte llec­
tuell es, e ll es auront so if de 
leur propre histoire, de celles 
de leurs parents et grands-

(.wi le page 31 

est possible que Piseth Piplika 
ait imagine Ia responsabilite de 
Bun Rany dans I' assassinat, 
mais il n' y a aucune preuve 
derriere ces accusations . 
Plainte va etre portee pour dif­
famation a Phnom Penh et a . 
Paris" . 

Phnom Penh-Bangkok-Paris 
C' est Sam Rainsy qui a aide Ia 
sceur de Piseth Peaklica, Ia fille 
de celle-ci, 7 ans, et son pere 
Miek Chandara qui est le garde 
du corps de Sam Rainsy, a se 
retuqier a Bangkok nous dit 



parents. Et elles auront une 
conscience beaucoup plus 
developpee de Ia nation, le 
sens de Ia justice et de I' his-. 
to ire. 
L' attitude actuelle du peuple 
cambodgien est tout a fait 
comprehensible. II est encore 
sous le choc et ne veut pas re­
vivre r;a, il a d' m1tres pri­
orites. Mais dans un autre 
co ntexte, avec plus de 
richesse, plus de stabilite, 
plus d' education, dans 20 
ans, 30 ans, alors les Cam­
bodgiens feront un proces non 
contre les khmers rouges 
mais contre l_eurs propres an­
cetres, tres dur, . pour irres­
ponsabilite. 

voir a long terme 
,Je me sens tres a I' aise de 
faire partie de Ia minorite qui 
pense ainsi. Pour moi on ne 
peut pas vivre si on n' a pas · 
une vision a long terme pour 
Ia societe. Que peut-on faire 
pour cette societe dqns 20 
ans, dans 50 ans ? C' est cela 
qui nous pousse, qui nous 
stimule : rendre les chases 
meilleures pour les genera­
tions a venir. 
Et cela nous amene a poser 
cette question : jusqu' a quand 
le Cambodge acceptera-t-il d' 
etre dependant de Ia com­
munaute internationale. ? On 
ne peut pas parler de Ia 
fierte, de Ia souverainete na­
tionale, d' une vision a long 
terme si on ne fait pas les ef­
forts necessaires pour 
reduire, d' annee en annee, 
notre dependance des pays 
clonateurs, pour etre de plus 
en plus capables de produire 
no us-memes. 

fierte d' etre Camhodgien 
'l'ous ces debats m' amenent a 
penser que si on · est fier d' 
etre Cambodgien, si on est 
digne de I' ASEAN, si I' on 
veut contribuer a Ia culture 
de Ia paix dans le monde, 
leguer a nos ,enfants du sain, 
du paisible, du progres, il est 
temps de nous dire que peut­
etre dans 10 ans le Cambodge 
ne sera plus dans Ia position 

.A PROPOS ... 

une source. lis y ont ete loges 
au siege du PSR (a Bangkok le 
Parti de Sam Rainsy a un bu­
reau ou est redige I' hebdo­
madaire d'u parti, Pan Loeu 
Kf.lmer, et une residence de 3 
stages en cours d' equipement 
pour les responsables et les de­
putes du parti, qui font de 
frequentes visites a Bangkok). 
Miek Chandara est reste a 
Bangkok. Sam Rainsy a ensuite 
aide Ia soour de I' actrice et sa 
fille a gagner Paris, a s' y lo-
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de mendier, mais com­
mencera a donner. 
Cette vision, cette fierte d' 
etre Khmer c' est cela qui m' 
a amene a participer a Ia 
resistance, a oublier ensuite 
qui etaient roes ennemis, mes 
adversaires, a travailler avec 
le PPC et les autres, pour 
biitir ensemble le pays, a 
biltir le processus demo­
cratique, je me suis engage a 
fond dans le processus electo­
ral de juillet 98, je me suis 
engage par des articles dans 
Ia presse (notamment Cam­
badge Nouveau ndlr) pour 
biltir un debat politique et. 
democratique plus sain. J' ai 
paye le prix pour cela. 
Aujourd' hui hors du gou­
vernement, j' ai etabli un J)ont 
entre le gouvernement et le 
non-gouvernement pour Ia 
preparation des elections 
communales, pour prevenir 
les conflits. 

politique: 
une situation "stahilisee" 

La situation po'!itique me 
parait, plutot que vraiment · 
stable, stabilisee. Chacun 
semble jouer le role selon ce 
qui a ete prevu, convenu. 
Cela n' empeche pas les 
heurts a I' interieur de cha­
que formation et entre les for­
mations politiques, entre elles 
et les institutions, mais c' est 
dans I' orclre des chases. II n' 
y a done pas lieu de s' inquie­
ter, simplement il faut rester 
vigilants. 

el.ections communales: 
un risque de conflits 

Les elections. communales 
sont un evenement vital. 
Le Centre Cambodgien pour 
Ia resolution des ·coriflits dont 
je suis le president et le coor­
dinateur du programme, a 
reuni pour une conference les 
six acteurs-cle de ce proces­
sus electoral. Nous letir avons 
montre nos reflexions et nos 
etudes, qui mettent en evi­
dence comment les conflits, 

ger et a demander le droit d' 
asile. 

loi bancaire 
En preparation depuis plusieurs 
annees, Ia loi bancaire est en 
discussion a I' Assemblee 
depuis debut octobre. Ses 75 
articles visent d' une fa9on ge­
nerate a mieux proteger les eli 
ents: 

durcir les conditions d' 
agrement des banques (compe­
tence, fonds propres, .... ); - met­
tre Ia "reglementation prudenti­
elle" en conformite avec les 
standards internationaux; - per-
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au moment des elections de 
juillet 1998, ant pu naitre. 

communes : democratie 
et decentralisation 

Apres un d~bat de deux jou;s, 
Ia conclusion de cette con­
ference a ete notre proposi­
tion : les elections communa­
les representent deux chases 
fondamentales pour le Cam­
badge: 
- Ia democratisation au 
niveau de la base et . 
- Ia decentralisation puis­
que pour Ia premiere fois le 
conseil communal aura une 
responsabilite dans ·1es deux 
domaines-cle : administratif 
et developpement. de la. com­
mune . 

elections communales : 
on travaille ensemble ! 

Cela entrnine un debat 
enorme sur le plan national 
et local. Notre analyse est que 
I' on risque des 'conflits enor­
mes d' individus, de partis, d' 
interets nationaux et locaux 
... Des Iars pourquoi ne pas 
preparer ensemble . ces elec­
tions? 
Nous avons done propose une 
structure de rencontre tous les 
mois reunissant le gouverne­
ment, les 5 ministeres-cle (Ia 
Defense, I' lnterieur, les Fi­
nances, I' Information, Ia 
Femme), les representants 
des 3 partis representes a I' 
Assemblee, les :3 ONG 
COMFREL, COFFEL et 
NICFEC qui ant joue lm role 
fondamental dans le proces­
sus d' education des votants 
et dans I' observation des 
elections de juillet 1998, plus 
deux juges qui corinaissent 
tres bien le caclre legal, plus 
des representants de Ia com­
munaute internationale : le 
PNUD, le bureau des Nations 
Unies des droits de I' Homme, 
le CCC, NGO Forum. Le 
president de 1; Association des 
journalistes est invite aussi : 
les medias jouent un role im­
portant dans I' affaire. 

mettre a Ia Banque riationale de 
suivre I' activite des banques de 
fa90n a pouvoir prevenir toute 
degradation de leur situation fi­
nanciere, et prendre des me­
sures rapides; - prevoir un dis­
positif d' administration provi­
soire en cas de detaillance. 
La loi ne traite pas des trans­
ferts de capitaux (qui sont li­
bres, seton les principes du 
FMI), ni du blanchiment de I' ar­
gent, qui fait I' objet d' une loi 
precise du 27.12.1996. 
Seton cette loi, les etablisse­
ments sont tenus de connaitre I' 
identite des deposants et I' orig-
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Chaque fin de mois, tout le 
monde informe et s' informe. 
La Defense, I' lnterieur, infor­
ment de I' avance du cadre 
legal, de I' appareil de secu­
rite, les partis politiques de­
battent, participent au pro­
cessus, ce qui n' avait pas ete 
le cas aux elections legisla­
tives. Nous avons deja eu 
deux reunions. 
Les suggestions sont en­
voyees au gouvernement et 
chacun peut ensuite en in­
former les autres : les ONG 
etc ... En apportant de I' in­
formation, de Ia transpa­
rence, . en etablissant le dia­
lo.gue, on construit un capital 
de confiance, on donne con­
science a taus que ces elec­
tions coinmunales ce n' est 
pas une mince affaire. Les di­
vers participants a ces reu­
nions voient a quoi ils s' en­
gagent sur le plan legal, fi­
nancier, aclministratif, social. 
securite ... 

une ~xperience unique 
C' est une experience unique, 
a laquelle le gouvernement et 
le non-gouvernement ont clit 
oui aussitot apres Ia rencon­
tre de juin au Cambodiana ou 
a' ete decide que le Centre 
Cambodgien pour Ia Resolu~ 
tion des C.onflits serait le 
moderateur permanent jusqu' 
aux elections. 
C' est exemplaire, cela prouve 
que les · Cambodgiens savent 
arranger les chases paisible­
ment quand ils ant confiance, 
quand ils pensent que per­
sonne ne va essayer de les 
pieger. 
Au lieu de complots, de Ia 
suspiscion, de I' opposition 
anonyme, des manig~ces 
dans I' ombre, des propaga-

. tions de rumeurs, on parle ou­
vertement, et on fait confi­
ance a cette'structure-la. 

· J' ai presente le mois dernier 
cette construction a Ia reu­
nion de I' ASEAN sur Ia reso­
lution des conflits a Cancun 
et tout le monde, Chinois, Ca­
nadiens, Singapouriens. ...· a 
beaucoup approuve le Cam­
hodge! 

ine des fonds aucdela d' un cer­
tain montant, et d' en faire part 
aux autorites policieres sur leur 
requete. 

Club d' Affaires 
Franco-Cambodgien 

S,E: Sok Siphana, secretaire d' 
Etat au Commerce, conferen­
cier invite par le CAFC a sa 
reunion- du .14.10, a repris les 

·themes qu' il avait traites dans 
c.n. 120, et insists sur certains 
dossiers particuliers : les effets 
des quotas americains, Ia con-

(suite page 4) 



/Iii;;;;. e qu' on peu t dire , ~ · 
\!'7est que nos enquetes 

ne nous ant pas encore 
permis <;le retrouver les cou­
pables de I' attentat. Mais 
que nous avons le senti­
ment d' avoir mene nos in­
vestigations a 50 'Yo du 
chemin. 
Nous etions en face d ' une 
tache tres difficile qui re.s­
semblait a "chercher une 
aiguille au fond de Ia mer" . 
Nous avions une hypothese, 
I' accusation de Sam Rainsy 
lancee contre Hun Sen, 
mais aucun maven de Ia ve­
rifier, Sam Raii1sy n' ayant 
jamais voulu faire de depo­
sition , avant refuse toute 
collaboration avec les en­
queteurs , alors que, selon 
lui, il detient des preuves. 

la version de Sam Rainsy 
Ce n ' 'est que lorsque des 
experts de I' ONU sont ve­
nus chercher Ia cause des 
lenteurs qu' ils ant pu inter­
viewer Sam Rainsy . On con­
nait ainsi sa version, par ie 
rapport de ces experts. 
Selon Sam Rainsy, il y a eu 
deux executants : Chay Vy 
et Chun Bun Phoeun. !Is 
ant ete payes par le chef 
des gardes du corps de Hun 
Sen. 
Comment Sam Rainsy le 
sait-il ? C' est que ces deux­
la le lui ant avoue. 
Comme il y avait deux 
temoins , qu' ils disaient Ia 
meme chose , on les a cru 
aux Etats-Unis, on a ete 
convaincu que Hun Sen 
etait le coupable. 

A PROPOS ... 

trebande, les contr61es (il faut 
un systeme PSI, que ce soit 
SGS ou non), les taxes sur le 
petrole qui pourraient etre di­
minuees (elles sent de 37 % 
plus elevees qu' en Tha"ilande et 
de 22% plus elevees qu' au 
Vietnam), le code fiscal, Ia legis­
lation sur les societes, Ia neces­
site de rechercher dans taus les 
domaines Ia competitivite (par 
exemple les tarifs de I' elec­
tricite) . 

Notre travail a done ete de 
verifier cette affirmation et 
pour commencer, de retrou­
ver ces deux · individus. 
Nous avons utilise beau­
coup de methodes pour y 

arnver. 
L' un des deux, Chay Vy, 
est venu nous voir spon­
tanement, et no us a dit qu' 
il avait ete paye par Sam 
Rainsy. 
Pour I' autre, Chun Bun 
Phoeun, qui habite en face 
de Phnom Penh de I' autre 
cote du tleuve, nous I' avons 
amene a Phnom Penh avec 
un mandat en regie. 
Pour verifier cette hy­
pothese, nous avons ete en­
queter jusqu' a Bangkok. 
Ce que nous avons reconsti­
tue est que le chef de cabi­
net de Sam Rainsy, Ung 
Chhay !eng, a ete charge 
de trou ver qu elqu' u n qui 
veu ille bien avou er qu' il 
avait lance les grenades. 

I' aide de I' Allemagne 
La reprise de I' assistance de I' 
Allemagne au Cambodge an­
noncee ces jours-ci par Ia 
presse, a Ia suite de Ia visite en 
Allemagne d' une delegation 
cambodgienne, est en fait de­
cidee' depuis plusieurs mois : un 
protocole conclu en juin en fixait 
le montant et Ia repartition 
(interview de S.E. H. Loesch­
ner, c.n. 118). 
Cette aide, apres une interrup­
tion de P.lus de 15 mois, avec 
22,1 millions de dollars sur 2 
ans, en plus des programmes 

Chun Bun Phoeun a trouve 
Chay Vy , qui a accepte pour 
de I' argent. 

d' abord 1' UNHRC 
Les deux ant ete rec;:us par 

Ung Chhay !eng qui leur a 
donne un texte a retenir par 
cceur, et emmenes ensuite 
par lui chez Sam Rainsy et 
son ep.ouse Saumura, OLI ils 
ont rec;:u .quelques centaines 
de dollars. Sam Rainsv leur 
a dit "Aidez-nous, faites ce 
que vous a dit Ung Chhay 
I eng". 
Les deux ant ensuite ete 
enmenes par Saumura au 
centre des droits de . I' 
Homme de I' ONU, OLI Chris ­
tophe Peschoux les a rec;:us 
et interviewes. avec un in ­
terprete franco-cambodgien, 
eta fait un rapport. 
La encore, comme les deux 
temoignages etaient concor­
dants, I' accusation contre 
Hun Sen etait credible. 

en cour~;;, est presque doublee 
par rapport a Ia periode pre­
cedant juillet 1997. 
Elle concerne principalement Ia 
demobilisation, Ia sante, les pe­
tites entreprises (micro-credit), 
les routes tertiaires, les tele­
communications. 

I' usine de jute 
de Battambang 

La societe ecossaire Titaghur 
PLC, qui possede 6 grandes 
usines de jute a Calcutta, va in­
vestir dans I' usine de Battam­
bang (460 personnes) actuelle-

ensuite le FBI a Bangkok 
Seconde phase du sce­
nario : les deux sont en­
menes. par le Comite des 
droits de I' Homme a Bang­
kok, par Poipet -sans 
passeports- . Leurs epouses 
ont rec;:u un peu d' argent. 
A Bangkok, ils sont loges 
dans Ia maison de Sam 
Rainsy OLI se trouve sa se­
cretaire New Dina. C ' est 
elle qui s' occupe des deux 
personnages , leur achete 
des chemises etc et fait 
avec eux des tests , des re­
petitions d' interviews; 
Elle les conduit ensuite a I' 
ambassade des Etats-Unis 
pour une rencontre ave c le 
FBI. C ' est Rohrabacher 
( membre du Congres ameri­
cain, hostile au gouverne­
ment Hun Sen ndlr) qui ad' 
ailleurs suggere au FBI 
cette rencontre , par une let­
tre qui a ete rendue pub­
lique. 
Comme les deux personnes 
en question ont repete ce 
qu ' ils avaient dit a C. 
Peschoux, Ia encore I' accu­
sation contre Hun Sen a 
paru vraisemblable ils ant 
dit qu' ils avaient rec;:u de I' 
argent de Hun Sen a 
Takhmau, achete une moto, 
et rec;:u des instructions pre­
cises au monument de I' 
Independance ... 

contre-enquete 
La tache de Ia Commission 
gou vernementale a done ete 
de verifier les declarations 
de Chun Bun Phoeun et de 
Chay Vy . 
Ce que nous avons trouve 
est que le jour de I' attentat 
Chay Vy etait a Kompong 
Cham OLI il achetait du bois. 
Nous avons retrouve beau­
coup de temoins. On peut 
prouver que ce n' est pas 
Chay Vy qui a lance les gre­
nades. C ' est un faux cou­
pable. 
D' autre part, leur temoi­
gnage sur le chef des gardes 
du corps de Hun Sen qui les 
aurait "briefes" ne tient pas. 
II y a deux chefs des gardes 
du corps, un a Phnom Penh 
et·l' autre a Takhmau. lis se 
sont trompes. 
Bref I' histoire a ete bien 
mantee, mais elle a tout de 

ment geree par Anglo-Cam­
bodian Holdings, nous dit son 
directeur T. de Roland Peel, Ia 
renover et Ia gerer avec des 
techniciens indiens. Dans deux 
ans', Ia production doit atteindre 
7,5 millions de sacs par an . Ti­
taghur achete aussi toute Ia pro­
duction jusqu' en fevrier 2000. 
Apres Ia fermeture ces der­
nieres annees des usines de 
jute de Glagow, de Russie, de 
Tha"ilande, du Vietnam, I' 
lnde et le Pakistan assurent 96 
% de Ia production mondiale de 
sacs de jute. 



mem e des fa.iblesses . Meme 
I' elep hant, avec ses qu atr e 
fortes j ambes, p eut fa.ire un 
faux pas ! 
La conclusi on de Ia Com ­
missi on gouven1ement ale 
est qu e ces deux p er son­
n ages n e son t pas les ac­
teurs de I' attentat. Des 
"acteurs de th eatre" simple­
ment. Le r apport qu e nous 
all on s publier contient bien 
d ' au t r es det ails, mais I' es­
sen t iel est 1:3 

d e t e cteur d e m e n s onges 
No us avons soumis n otre 
rapp ort d ' investigat ion au 
FB I pour veri fi cation . Puis il 
y a eu un e deuxiem e verifi ­
cati on avec u n detecteur de 
m en songes (debut mai 9 9 : 
voir c.n. 11 4). II y a eu p lu­
sJeurs sean ces. 
Le FBI n e n ous a pas fai t 
conn aitr e ses conclusion s, 
n ous n' avon s pas eu son 
rapport, et d ' ailleur s nou s 
n e I' avons pas demande. 
Mais le m econ ten tem en t de 

ME I>IAS 
Recensement dans 
Ia fonction publique 

Un recensement de taus les 
agents de Ia fonction publique, 
et I' analyse des donnees seront 
termines pour Ia fin du premier 
semestre 2000. L' objectif n' est 
pas seulement de determiner 
precisement leur identite et leur 
nombre, et de supprimer les 
"agents fant6mes", mais de 
dresser un profil precis de 
chacun, ses taches, son experi­
ence, ses connaissances, situa­
tion de famille , de fayon a 
utiliser le mieux possible les ca­
pacites de chacun, de mieux 
definir les pastes, de reorga­
niser les services, eventuelle­
ment 9e diminuer certains ser­
vices inutiles, de definir une 
politique de recrutement et d' 
avancements , et finalement 
pour augmenter I' efficacite de I' 
administration . 
Trois etapes sont prevues : pre­
paration du recensement, re­
censement. analyse et conclu-
sions. 

d' apres Rasmey Kam­
puchea 13. 10, trad. The Mirror. 

A PROPOS ... 
Faculte de Droit 

La Tribune Libre de Maurice 
Gaillard sur Ia Faculte de Droit 
(en 121) a suscite beaucoup de 
cornmentaires ; au total beau­
coup plus d' approbations que 
de reproches. 
lnterroge a ce sujet, M. .Ok 
Serei Sopheak nous dit 
"Personnellement }' ai beau­
coup admire le courage de M. 
Gaillard. II faut parler publique­
ment de ces chases et if faut 
les publier. S ' agissant d' une 
ecole au I' on construit /' etat de 
droit, if faudrait /e publier deux 

J esse Helms (president de Ia 
Commission des Affaires ex­
terieures du Senat americain 
ndlr) a I' egard du FBI qu' il 
faudrait p eut-etre appeler 
Foreign Bureau of Investiga­
tions .. . , mon tre bien que 
Jes conclusi on s du FB I n e 
con tr edisent pas les n otr es . 
Le resultat de n os enquetes 
detruisent Jes accusation s 
de Sam Ra.insy contre Hun 
Sen. 

1' opposition : 
le poivre dans Ia soupe 

Cel a n ' emp ech e pas qu e I' 
opposition est tres utile. 
San s elle, ce sera.it comme 
u n e so upe san s p oivre I 

S am Rains y 
c onnait Ia verite 

Reste qu e I' on n ' a p as en ­
core t rouve Ie vr ai coupable, 
c' est pourqu oi je dis que 
n os investigati on s n ' on t en ­
cor e reu ssi qu ' a 50 %. 
Nous poursu i von s n os in ­
vestigations. 

Nuon Paet en appel 
:'lluon paet, condamne le 7 juin 
dernier a Ia prison a vie par Ia 
cour municipale pour sa respon­
sabilite dans I' assassinat de 3 
etrangers, le 26 juillet 1994, fait 
appel, le procureur general de Ia 
cour d' Appel , Hang Rolaket, 
vient de recevoir Ia demande. 
Nuon Paet, dit son avocat, sou­
tient qu' il n' est pour rien, ni 
Chhouk Rin (alors commandant 
a Phnom Vor) dans ces assasi­
nats, qu' il etait a I' epoque res­
ponsable de Ia politique et de I' 
agriculture, que le responsable 
est Sam Bith , alors comman­
dant de Ia region militaire sud­
ouest, que c' est lui qui a direc­
tement ordonne a Vith Vorn (tu~ 
depuis) I' attaque du train et I' 
assassinat des trois etrangers. 
Chhouk Rin est actuellement 
colonel dans les Forces Armees 
Royales, Sam Bith est major­
general et conseiller du ministre 
de Ia Defense. Tous deux 
avaient ete temoins lors du pro­
ces de Nuon Paet. 
M; Hang Rolaket dit que I' af­
faire sera traitee· avant Ia fin de I' 
annee au plus tard . 

d' apres Sam/eng Yu­
vachun Khmer 13.10, trad The 
Mirror. 

fois ! Cela condamne une cul­
ture de violence, d' impunite, d' 
intervention des plus puissants. 
Ni Ia Faculte de Droit ni I' ERA 
ne sont fautifs dans cette af­
faire , ce sont ceux qui· abusent 
les fautifs . Pourquoi ne pas les 
condemner ?" 

ligne Brevie : precisions 
A Ia suite de I' article sur Ia 
Ligne Brevie, paru dans .c.n. 
120, M. Var Kim Hong, presi­
dent du Comite mixte charge 
des frontieres, apporte les pre­
cisions suivantes : 

Ma conviction est que Sam 
Rainsy conn a.it Ia verite 
mais i1e veut pas Ia dire. 
II faut se poser Ia question : 
"qui avait interet a commettre 
cet attentat ?" On et ait en 
p eri ode proche des elec­
t ion s. II fallait donner des 
"provisions" aux supporters 

Tourisme : projets 
En 1999, les touristes au Cam­
badge sont de 25 % plus nom­
breux qu' en 1998; a declare le 
ministrev du Tourisme M. Veng 
Sereyvuth. 
Entre 2002 et 2005, ce nombre 
augmentera chaque annee de 
plus de 20 %. 2002 sera I' an­
nee du T ourisme dans les pays 
de I' ASEAN. . 
Le ministere du Tourisme et le 
gouvernement royal prevoient 
en consequence deux realisa­
tions particulieres : Ia refection 
de Ia route Poipet - Siem Reap, 
et Ia construction d' un aeroport 
a Sihanoukville.. q 

Selon les preyisions, de 2202 a 
2003 le nombre des touristes 
venant de Tharlande pourrait 
atteindre entre 8,7 et 9 millions, 
si ces deux projets sont realises 
a temps. Un autre projet con­
siste a promouvoir le tourisme 
par les voies d' eau. L' augmen­
tation du nombre des touristes 
pourrait passer, entre 2002 et 
2004 de 25 % a 1 00 % 

d' apres Phnom Penh, 
14-15.10, trad The Mirror. 

Cambod.giZ Nouv{Za u 
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- Ia Convention des Nations 
Unies de 1982 sur le droit de Ia 
mer a ete signee par le Kampu­
chea Democratique, mais ja­
mais ratifiee ; 
- c' est au premier trimestre 
2000 que doit avoir lieu Ia pro­
chaine reunion de Ia Commis­
sion mixte. 

Sihanoukville : precisions 
La carte generale du port de Si­
hanoukville parue dans c.n. 121 
represente /' etat actue/ du port 
avec I' emplacement du futur 
port a containers. La carte dans 
le cartouche et Ia legende 
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america.ins de Sam Ra.in sy 

si c e n ' est ni Hun Sen 
ni Sam Rains y , alors qui ? 
Et je pose Ia question si le 
coupable n' est pas Hun 
Sen , si ce n' est pas Sam 
Ra.insy , alor s, qui? 

Tourisme dans I' ASEAN 
C' est Ia Tha'rlande qui re9oit le 
plus de visiteurs parmi les pays 
de I' ASEAN : plus de 7 millions 
en 1997, et presque 8 millions 
en 1998. Et les six premiers 
mois de 1999 sont tres bons 
aussi : plus de 4 millions. 
Les autres destinations ont 
davantage souffert de Ia crise 
Singapour qui en 1997 avait fait 
presque jeu ega! avec Ia 
Tharlande a sen;:;iblement re­
gresse en 1998 (depassant tout 
de meme 6 millions de visit­
eurs). Avec plus de 3 millions 
pour le premier semestre 1999, 
I' annee entiere devrait atteindre 
a peu pres le meme chiffre. 

. La Malaisie a re9u plus de 6 
millions de visiteurs en 1997, et 
seulement 5,5 millions en 1998. 
II semble y avoir un redresse­
ment sensible : plus de 3 mil­
lions au premier semestre 1999. 
L' lndonesie : un peu plus de 5 
millions en 1997 tombes a 3,5 
en 1998. Au premier semestre 
1999 un peu moins de 2 mil­
lions. 
La Tha'rlande, qui a re9u du 
Tourisme 9,1 milliards de dollars 
en · 1998, veu.t fa ire beaucoup 
mieux et devenir "Ia France de ' 
Asie" . 

0 ' apres Far eastern 
Economic Review, 30.9 

representent /es projets devant 
etre realises dans une seco11,de 
phase {quai pour le "general 
cargo" notamment) . 

Commission du Mekong 
Le Conseil de Ia Commission du 
Mekong (Cambodge, Laos, 
Tha'rlande, Vietnam), reuni pour 

. Ia premiere fois au nouveau 
siege du Secretariat a Phnom 
Penh, sous Ia presidence de S. 
E. Khy Tainglim, aura 10,6 mio 
de dollars pour 1999-2000. 
Parmi les projets mise a jour 
du barrage de Sambor, Ia loi sur 
I' utilisation des eaux (en 114) . • 



croissance econo-
mique pendant les 

demiers mois de 1999 
devrait etre plus forte que 
prevu , estime le FMJ, qui 
revoit a Ia hausse ses previ­
sions concemant presque 
tous les pays d' Asie pour 
1999 et pour 2000. 
C' est pour le Japon que les 
previsions sont le plus modi­
fiees vers le haut : + 1 % de 
croissance en 1999,. au lieu 
de - 1 % prevu en mai der­
nier, et + 1,5 % en 2000, au 
lieu de 0 ,3 %. 
Rappelons que Goldman & 
Sachs (Fm· Eastern Economic 
Review, C.N. 120) donne 
pour le Japan respective­
ment 0 ,9 % et 0,0 °/o. 
Pour. Ia Chine au contraire, 
Ia revision du FMI est a Ia 
baisse, et Ia les previsions 
entre les deux organismes 
different sensiblement. : + 
6,6% en 1999 selon le FMI , 
et un certain ralentissement 
en 2000 : + 6 %. G & S au 
contraire voit + 8,2 % en 
1999 et 8,4 % en 2000. 
C' est a cause de cette crois­
sance chinoise revisee en 
baisse que, pour le FMI, Ia 
croissance de 1' Asie dans 
son ensemble atteindra + 
5,4 % "seulement" en 2000 
au lieu des 5,7 % prevus en 
mru. 
Hong Kong, beaucoup plus 
touche que Ia Chine dans 
son ensemble par Ia crise 
asiatique, recupere lente­
ment selon le FMI, moins 
lentement pour G & S : + 
I ,2 % en 1999 selon le FMJ 
et - 1 % pour G & S; mais + 
3,6 % en 2000 selon le FMI 
(+ 1,5 °/o selon G & S) . 
Inde : peu touchee par Ia 
crise, elle poursuit sa crois­
Sa.J1ce a un bon rythme, en 
Ieger ralentissement mais 
toujours parmi les plus 
eleves. 
Pour Ia Thailande, diffe­
rences assez nettes dans les 
previsions : le FMI Ia voit at­
teindre 4 % de croissance 
c~tte rumee (G & S 1,5 % 
seulement) et encore 4 °/o 
en 2.000 (G& S + 3 %). 

Malaisie : redressement ra­
pide apres le choc de 1998 : 
+ 2,4 %, en 1999 et + 6,5% 
en 2000 selon le FMI; + 3% 
et + 5 % pouF G & S. 
C' est Ia Malaisie qui aura en 
2000 le plus fort taux de 
croissance de tous les pays 
de Ia region, selon· le FMI, 
plus eleve meme que celui 
de Ia Chine. 
Singapour : previsions tres 
voisines des deux organis­
mes : + 4,5 % en 99 et + 5 
% en 2000 selon le FMI; + 
4,0% et +4,8% selon G & S. 
Tai:wan : accord aussi des 
deux organismes : + 5,0 °/o 
et + 5,1 % selon le FMI; + 
4,5% et + 4,9% selon G&S. 
Coree du Sud : bonne crois­
sance en 1999, 6,5 % selon 
le FMI , et 7,0% selon G & S; 
un certain ralentissement en 
2000 selon les deux organis­
mes : 5,5 % pour le FMl et 
5,0% pour G& S . 
Philippines : + 2,2 % en 
1999 pour le FMI, et + 2,4 % 
pour G&S; en 2000 : + 3,5 
% pour le FMI et + 3 % pour 
G&S. 
Indonesie : le plus fort de Ia 
crise est passe, selon les 
deux organismes. II y a en­
core ralentissement en 1999 
(-0,8% pour le FMI, -1,7% 
pol!r G&S), mais reprise en 
2000 : respectivement + 2,6 
% et + 2,5 % . 
Reste le probleme encore 
non resolu de Ia restructura­
tion du . secteur bancaire, 
principalement en Coree du 
sud, en Thai1ande, en Malai-
sie, en lndonesie. · 

ralentissement 
aux Etats-Unis ? 

Dans le reste du monde, Ia 
croissance devrait etre plus 
forte que prevu en Europe. 
L' inquietude vient main­
tenant des Etats-Unis, ou I' 
on espere un ralentissement 
en douceur, tout en crai­
gnant un ralentissement 
plus brutal qui affecterait 
evidemment le reste du 
monde. 

(source F. E. E. R.) 
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FACULTE DE DROIT plements de 
salaires doivent, 

Rectifications a terme, dis-
Le texte de Ia Tribune Libre de Maurice Gail- paraitre parce 
lard paru dans Cambodge Nouveau 121 n' qu' if n' est satis­
etait pas destine a etre publie sous cette faisant pour per­
forme. Par suite d' un malentendu dont sonne qu' une 
Cambodge Nouveau veut bien etre tenu c o o p e rat i o n 
pour responsable, M. Gaillard n' a pas- ap- e t r a n g e r e 
porte a ce "texte brut" les corrections ne- p r e n n e e n 
cessaires. Les voici. charge urie par-

. tie des traite­
ments de Ia fonction publique 
cambodgienne. 

"Les propos qui me sent pretes 
par Cambodge Nouveau no 
121 doivent etre fortement nu­
ances. Sur Ia tonalite generale 
de cet article, if convient de 
preciser que Ia situation qui y 
est decrite apparait comme 
excessivement negative : if ex­
iste a Ia Faculte de Droit 
comme a I' ERA des respon­
sables administratifs et des en­
seignants qui font leur travail 
correctement et s' efforcent d' 
ameliorer Ia qualite de I' ensei­
gnement cambodgien. 
Mais Ia situation decrite est' 
sensiblernent depassee. En 
effet depuis le debut de I' an­
nee, et jusqu' a fin aoOt 1999, 
date de Ia fin de mes fonc­
tions, j' ai eu I' occasion de 
constater les .premices d' une 
evolution positive. Les nou­
velles autorites gouvernemen­
tales ant entrepris un travail de 
remise eri . ordre qui com­
mence a produire ses effets 
aux differents echelons de I' 
administration universitaire. La 
situation est encore loin d' etre 
satisfaisante mais I' impulsion 
donnee va enfin dans le sens 
d' une plus grande responsabi­
lisation des .autorites con-
cernees. 
Sur les donnees brutes, if con­
vient de lire que : 
- Ia faculte de Droit et de Sci­
ences economiques (FDSE) 
comprend environ 1300 etudi­
ants en Droit et 700 en Econo- · 
mie. 
- quant a I' administration de Ia 
FDSE, if n' existe pas actuelle­
ment de doyen en titre mais un 
doyen par interim · qui n' est 
pas du touit concerne par Ia 
description faite dans I' article · 
(qui concerne le precedent 
doyen dent les fonctions se 
sent achevees en 1995). 
- les autres informations ne 

- les indications donnees sur le 
prix auquel certaines moyen­
nes sont achetees sont des 
rumeurs et non des informa­
·tions. 
- je n' ai jamais ete directe­
ment menace par des etudi­
ants. Certains m' ant seule­
ment fait comprendre qu' ils 
etaient armes, sans ajouter 
quai que ce soit, ce qui etait d' 
ailleurs suffisamment clair. 
- les bourses d' etudes des 
etudiants en Droit ne sont at­
tribuees que pour une duree 
de deux annees, afin de suivre 
en France les etudes .de li­
cence et de maitrise en Droit. 
Ce n' est que dans le cas ou 
les etudiants font Ia preuve d' 
une reussite suffisante qu' ils 
peuvent, le cas echeant, ob­
tenir une prolongation de 
bourse pour preparer un DEA. 
- quant a . I' ERA, le recrute­
ment de 30 fonctionnaires taus 
les deux ans ne c"oncerne que 
les eleves hauts­
fonctionnaires. L' ERA recrute 
par ailleurs 40 eleves moyens 
fonctionnaires taus · les deux 
ans. outre environ deux cents 
fonctionnaires qui sont en for­
mation continue et se repartis­
sent entre moyens et hauts 
fonctionnaires. Les eleves qui 
sont definis "sans aucune for­
mation, sans aucune selection" 
ne sont pas ceux-la : ce ·sant 
les etudiants qui contournent I' 
ERA et entrent directement 
dans Ia fonction publique. 
- ecrire que ''le directeur de I' 
ERA et son adjoint ant peu d' 
autorite" est insuffisant. lis ant 
I' autorite que leur confere I' 
organisation administrative tres 
centralise& de Ia presidence du 
Conseil des mfnistres. 

~-· .. ~. c~ .••.•• ~t~~.~~~ .. ~~-.. ~~h~b~ .. e~$~ ••••.. ~; b~$~t~i~m~ ••...• ~i.~i~i~ •••••. ~i~i~ .•...• ~e~N~ .••• .• ~~~-..••• ~$.~i~1~4~i~; i~i~ .•...•. ~im~•·••~:~i~••·•:•~- ~ ~~~~%~~~t d~u;r~~ e~e~~ndi~ 
Le probleme est surtout dans 
Ia nature de Ia relation ge­
nerale que I' administration 
cambod-gienne entretient avec 
ses usagers/administres : Ia 
notion d' interet general pour­
rait seule servir de point d' ap­
pui a un meilleur fonctionne­
ment de I' ERA, de Ia faculte 
de Droit comme des autres 
administrations. On ne peut 
que constater que cet interet 
general est trap souvent ab­
sent de Ia culture publique 
khmere" . 

1998 
Chine 7,8 
Hong Kong -5,1 
In de 5,8 
Indonesie - .13,6 
Japon -2,8 
Malaisie -6,7 
Philippines -0,6 
Singapour 0,3 
Coree du sud · -5,8 
Taiwan 4,9 
Thailande -9,4 

1999 
6,6 
1,2 
5,7 

-0,8 
1,0 
2,4 
2,2 
4,5 
6,5 
5,0 
4,0 

2000 
6,0 
3,6 
6,6 
2,6 
1,6 
6,5 
3,6 
6,0 
6,6 
6,1 
4,0 

departement d' Economie au 
je n' exergais pas · man ac­
tivite. 
- les complements de salaires 
verses par Ia Cooperation fran­
gaise aux membres du person­
nel de Ia faculte n' ont pas ete 
supprirtles mais sent en dimi­
nution progressive afin que Ia 
Faculte dispose du temps ne­
cessaire a Ia mise en place de 
ressources · de substitution. II 
reste vrai que ces com-
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Un rapport sur 
Ia pauvrete 

On apprend de quelles dif~ 
ferentes sources d' eau les 
villageois s' approvisionnent 
( 40 ~ seulement ont acces a 
1' eau vraiment potable), les 
distances moyennes entre le 
village et 1' ecole (seulement 
5,4 % des villages cint une 
ecole primaire, 2 % une 
ecole secondaire), la dis­
tance moyenne jusqu' au 
plus proche vendeur de 
medicaments, le nombre de 
medecins par habitants, ... 

sable des services rendus , y 
compris services sociaux, 
dans les villages concemes. 
Les elections auront lieu tous 
les 4 ou 5 ans. 

dans les villages Cependant, le succes , de 
cette decentralisation poli­
tique depend de la decen­
tralisation financiere qui doit 
1' accompagner. 0 1' occasion de la Jour-

nee pour 1' "eradi­
cation de l a pauvrete", le 
ministere du Plan a presente 
le 19 odobre son Rapport 
annuel (le troisieme) intitule 
"Caznhodia Hwnan · Devel­
opment Report 1999". 
Il conceme principalement 
la situation des 13 406 vil­
lages cambodgiens. 
On peut faire d' emb!f§e 
deux observations pluto! 
negatives : 

rapports successifs 
Ce rapport ne donne pas d' 
autres informations que 
celles qui figurent deja dans 
le " Cambodia Socio­
Economic Survey" ptiblie en 
1997. Il utilise et presente 
differemment les donnees 
collectees alors. 
Rappelons que le PAM 
(Programme Alimentaire 
Mondial) avail en 1997 pub­
lie une "carte de la pauvrete 
au Cambodge" qui donnait 
des indications precises sur 
la repartition geographique 
des 35 districts les plus pau­
vres (en 75) . 

quelle "eradication"? 
Il ne s ' agit en rien, dans ce 
rapport, d' "eradiquer la 
pauvrete", mais plus facile­
men! de la decrire, de la 
traduire en chiffres et en 
graphiques. 
Bien silr le rapport se !er­
mine par des "recomman­
dations" . 
Pour eradiquer la pp.uvrete 
(il serait plus honniHe de 
dire pour la diminuer) , il faut 
des infrastructures, eau po­
table, electricite, moyens de 

communications, 'eccles, ho­
pitaux, une meilleure har­
monisation des programmes 
de developpement, une plus 
grande autonomie des vil­
lages . . . Pour eradiquer 
la pauvrete il faut aussi, 
dit le rapport, une 
"bonne gouvemance" 
de fa~on a diminuer la 
corruption et la fraude. 
Et bien silr augmenter le 
role des femmes . 
Tout cela est evident. Et 
on pourrait ajouter a la 
lisle des . souhaits, sans 
prendre de risque : irri­
gation, cadastre, micro­
credit, formation des vil­
lageois (diversification 
de la production, nou­
velles techniques, nou­
velles semences, ... ) . 
.Il n' y a aucune idee 
nouvelle dans tout cela. 
Le probleme ne consiste 
pas a decrire une fois de 
plus des faiblesses deja tres 
bien reperees mais, evidem­
ment, de les corriger. 
C' est d' ailleurs heureuse­
ment a quoi quantile d' insti­
tutions, d' organisations, d ' 
entreprises, de gens s' em­
ploient. 
Bref, on aurait souhaite, con­
cernant 1' "eradication de la 
pauvrete" un rapport plus 
operationnel que descriptif. 

une description precise 
Le cote positif cependant du 
rapport publie par le min­
istere du Plan est que cette 
description de la situation 
dans les villages est etudiee 
avec methode, le compte­
rendu en est precis : chiffres , 
pourcentages, graphiques. 

"La garantie de droits poli­
tiques et de pouvoirs admi-· 
nistratifs au niveau communal 

0/ 0 des villages ayant un plan de developpernent 
par ty pes ~le projet et gran des regions (199 7) 

Bang ladeSh 

Cambodi a 

Pakistan 

Laos 

India 

Myanmar 

Vietnam 

Indones ia 

Sri Lanka 

Chinn ~ 
:rha iland ~ 

Philippines ~ 

" 20 2S 30 35 40 45 

developpement n ' aura de sens, dit tres perti-
communautaire · · · , namment le Rappport, que si 

Un aspect particulierement les communes ont le droit de 
interessant, et mains connu lever des taxes locales et des 
des realites rurales : un revenus a leur usage, et de 
noinbre croissant de villages recevoir une part du revenu 
cree, sur 1' initiative du mi- national selon une formule de 
nistere du Developpement repartition". 
rural, d ' ONG et d' agences 
de developpement (parfois 
aussi comites de pagodes) 
leur propre projet de deve­
loppement commu-nautaire. 
Presque 25 '% des 13 406 
villages cambodgiens ont un 
Comite de developpement 
villageois (VDC). Et environ 
7 500 Comites de develop­
pement, couvrant 69 % de 
tous les villages, doivent 
etre operationnels d' ici la 
fin 2000. 

souhaits 
Ce qui serait interessant c' 
est, maintenant que 1' on 
dispose de plusieurs annees 
d' observations, d' analyser 
I' evolution de la pauvrete 
au Cambodge : 
- evolution globale (le Cam­
hodge devient-il mains pau­
vre, rattrape-t-il les pays · 
mains pauvres ?) ; 

quelques pays asiat iques selon I' ind ice d e pauvretc (199 7 ) 

Reste que 75 % des 
villages, et surtout les 
plus pauvres, n' ont 
pas de projet de 
developpement ni d' 
intervention en cours . 

- evolution geographique (la 
pauvrete diminue-t- elle 
pluto! dans les villes ? Dans 
les villages ? Est-elle con­
stante dans certaines re­
gions , ou bien sa repartition 
change-t-elle avec les condi­
tions meteo ? 

10 

Ag ricultural 
deve lop ment 

In frast ruc ture 
deve lopme nt 

Ed ucat io n Other No developme nt 
project 

Multi ple 
develo pment 

project s 

L · indice de pauvre te ca lcu le pour ch aqu e p ays par le PNUD tient com p te d e 
trois fa cteurs : esp e rance d e vie ~ e ducatio n ,. ni veau d e v ie. 

. .. et communes 
plus autonomes 

Dans le meme esprit 
du developpement 
communautaire, une 
sorte de revolution 
est en vue, avec le 
projet de loi sur 1' ad­
ministration commu­
nale. Chaque com­
mune elira un conseil 
communal, qui con­
cevra et realisera un 
plan de developpe- · 
men! pour la com­
mune, et sera respon-

- ou encore, mais est-ce trop 
demander : peut-on mesurer 
ave une dertaine precision 1' 
effet des programmes d ' 
aide, d' ou qu' ils viennent, 
ou bien cette question n' in­
teresse-t-elle personne ? 
- evolution des faiblesses 
par secteurs : eau, sante, 
habitat, communications, 
eccles etc . . . : ou T a-t-il 
progres ici et !a ? 
Un rapport sur la pauvrete 
qui donnerait ces informa­
tions aurait une reelle utilite . 

C.N. • 

. peg!l 7 
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LIYRES 
Aux origines 
~~Hong Kong 
par A. Le Rc1Wn 

@ ~el rapport entre ce 
livre , . qui traite des pre­

mieres annees de Ia grande 
maison de commerce Jar­
dine, Matheson & Co a Can­
ton, dans Jes annees 1827-
1839, et le Cambodge con­
temporain ? Aucun. 
Mais ce gros livre de 600 
pages, version "substantiel­
lement raccourcie" d' une 
these de doctora:t en 4 vo­
lumes, apporte beaucoup a 
Ia connaissance de I' Asie 
modeme. II eclaire de fa<;:on 
tres penetrante Ia naissance 
du capitalisme commercial 
intemational dans cette re­
gion du monde. 
L' activite economique y 
etait alors aux mains de 
monopoles : East India. Com­
pany du cote de 1' Jnde bri­
tannique, mandarins et 
monopolistes. · de Canton 
cote chinois. Dans ce sys­
teme, ce sent les mar­
chands d' opium indepen­
dants qui ant invente "une 
economre de marche repo­
sant sur l' offre et la ·de­
mande et la juste retribution 
par le marche". Une veri­
table revolution (qui n' est d' 
ailleurs toujours pas com­
pletement achevee ... ) 
L' un des aspects· de ce livre 
est de bien e~h'!Juer le role 

a . mvo::aneurs, de createurs age dans Ia riviere des Per­
dans le domaine du com- .Ies (c'est Matheson qui a fait 
merce intemational qu' ant de I' ile de Lintin le centre 
eu les deux Ecossais Wil- du commerce de I' OJ?i'Um), 
liam Jardine, ancien aide- "ecoulement clandestin en 
medecin de marine, tout Chine d' une marchandise si 
droiture, energie et recher- abondante dans un pays oit 
che de Ia qualite, et James ils etaient interdits d' acces 
Matheson, imaginatif, ere- et dont ils ne parlaient pas la 
atif, un "immense talent en langue", assurance des 
relations publiques" et "1' un transports de marchandises 
des plu·s remarquables et d' argent-metal, recyclage 
ideologues de son epoque". de I' argent sur place par I' 
Pourquoi I' opium ? C' est East India. Company (achats 
que I' East India. Company de the), au acquisition de 
avait le monopole de toutes marchandises de retour 
les denrees, y compris I' (soie) et leur vente .. . 
opium, mais pas de son Le systeme reposait sur 
commerce. Le commerce de une connaissance approfon-
1' opium etait done le seul die , toujours perfectionnee, 

· domaine au des marchands des produits et des mar­
independa:nts pouvaient ex- ches, un reseau de corres­
ercer leurs talents. · pendants de toute confian­
Rien de clandestin ni d' im- ce, des transports, par clip­
moral dans ce commerce : I' pers -bricks et goelettes- de 
opium etait une denree hautes performances, un 
comme I' indigo, Je eaton, Ia comportement professionnel 
soie, .Je the. "L' .aristocratie exemplaire, un savoir faire 
jin.an.ciere et commercia.le de commercial et financier de 
l' Angleterre etablie au Ben- tres haut niveau, Ia recher­
gale, dont les maisons-meres che incessante de nouveaux 
etaient a Londres, achetaient m·arches cotiers, un sims 
aux encheres a Calcutta l' tres aiguise de I' anticipa­
opium mis sur le marche par tion ,.. tout cela dans un 
le gouuernement". environnement ou tout etait 
II est clair qu' il a fallu une a inventer. 
softe de genie chez les deux La monnaie a I' epoque ce n' 
associes etablis a Canton etait pas simple : "~ces de 
pour maitriser une serie d' dollars espagnols a l' efjigie 
operations complexes, a des differents monarques, 
tres grande echelle : fi- dollars mexicains, peruuiens, 
nancement, achat . de I' des Etats-Unis, dollars 
opium en Inde (a Calcutta, "coupes" (uses, ou rognes 
a Bombay), transport a tra- pour les necessites de l' ap­
vers 1' ocean Indien, stock- .. pomt), taels chinois, !ingots 

• . Specialistes en alerte prets a intervenir sur simple appel. · 
• Ligne telephonique de~iee. 

• Service _de nuit en coordination avec Ia poliCe. 

• Intervention immediate sur les lieux de I' accident. 

-.• Assistance a Ia redaction du constat. · 

d' or ou d'argent sous toutes 
formes et de tous poids .. . 
Au rythme moyen pour l' an­
nee 1832 de 15 caisses d' 
opiu_m quotidiennement ven­
dues, c ' etait plus de 10 000 
dollars (de 1998) par jour 
que le shroff {ch.angeur) 
deuait peser et authentijier 
avant de les remettre au 
comprador". 
Au total, avec I' aide bien 
remuneree des mandarins 
et des douaniers chinois qui 
assuraient le cote "con­
trebande" du systeme, dans 
les annees 1830 I' opium de 
Jardine, Matheson & Co 
representait a peu pres Ia 
moitie de toutes les impor­
tations · chinoises ! "(Est-ce 
encore de la contrebande ?"). 
Ou intervient Hong Kong 
dans cette histoire ? 
Comme le marche de Can­
ton se fermait, sur instruc­
tions severes des autorites 
chinoises, il fallut creer plus 
au sud, a Kowloon, des en­
t repots et un centre com­
mercial qui remplacent Lin-
tin. . 
Lorsque Jardine se retire en 
1839, on est a Ia veille de Ia 
guerre de I' opium. En 
1842, par le traite de 
Nankin, Ia Chine cedait 
Hong Kong a I' Angleterre. 

A. G. 

Aux Origines d e Hong 
Kong, Jardine ·Matbeson & 
Co, 1827-1839, par A. Le 
Pichon, Notes, carte,Index, 
Bibliographie, 600 p ., L' Har­
mattan 1998. 

~ Service Gratuit, dans Ia llgnee des garanties offertes par lndochine Insurance. 
"'.fa. lzl:iUoH Ju pk4 /old~-~ Ia ~" I 

©Jean de La. Fontaine 1621- 1695 
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